
 
 
 
 
 

INSTITUT D'ETUDES JUDICIAIRES D'AIX-EN-PROVENCE 
 

EXAMEN D’ACCES 
AU CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE D’AVOCATS 

 
SESSION 2014 

 
18 septembre 2014 

9H A 12H - Amphi. MONTPERRIN 
3ème EPREUVE ECRITE DE CARACTERE PRATIQUE 

DROIT ADMINISTRATIF 

 
 
 

Les étudiants traiteront les cas pratiques suivants. 
Chaque cas pratique est indépendant l'un de l'autre. 

 
 
 

1er cas pratique : Face à l'insuffisance du nombre de candidats pour occuper les fonctions 
d'adjoints au maire de cette commune, le maire de celle-ci a choisi d'offrir une délégation de 
signature à l'un de ses conseillers municipaux. Néanmoins, face au refus de ce dernier 
d'autoriser plusieurs demandes qui lui ont été transmises, plusieurs de ses administrés entendent 
contester la légalité du refus dont ils ont été l'objet. Les encourageriez-vous dans cette 
démarche et si oui sur quel fondement ?  

 
2ème cas pratique : Alors qu'un groupe de promeneurs circulait sur un chemin destiné à 
protéger ce bien contre les incendies de forêts, un bloc de rocher s'est détaché d'une paroi. Cet 
acte a de toute évidence été causé par un engin de chantier dont le but était d'élargir ce même 
chemin. Blessé à l'épaule et au thorax, deux individus de ce groupe envisagent de porter 
l'affaire en justice. Que vous inspirent ces différents éléments ?  

 
3ème cas pratique : Deux personnes morales dont, une de droit public, ont choisi de passer un 
contrat précisant expressément que chacune des parties pourrait, le cas échéant, résilier 
prématurément le contrat. Cette clause peut-elle selon vous être considérée comme une clause 
exorbitante ? 

 
 
4ème cas pratique : En raison du nombre trop faible d'élèves fréquentant cette école primaire, 
le maire de cette commune a décidé de fermer celle-ci à la prochaine rentrée scolaire. Plusieurs 
de ses administrés considèrent qu'il s'agit d'une violation caractérisée du principe d'égalité au 
regard des communes voisines qui n'ont pas la même politique. Une action contentieuse vous 
paraît-elle pertinente sur ce fondement ? 
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